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Introduction 
 
1. Le Gouvernement d’Allemagne, le PNUD et le PNUE ont présenté des rapports 
périodiques sur la mise en œuvre des projets suivants, dans les cas où des besoins spécifiques de 
comptes rendus sont inclus dans les accords, aux fins de leur examen par le Comité exécutif à sa 
54e réunion  

a) Afghanistan: Rapport périodique sur le Plan national d’élimination (2007), 
rapport de vérification et programme de travail pour 2008) (Allemagne et PNUE); 
et 

b) Fiji: Plan de gestion de l’élimination finale (rapport périodique) (PNUD et 
PNUE).   

2. Le Secrétariat a examiné les rapports périodiques à la lumière des propositions de projet 
initiales, des données sur les SAO communiquées par les gouvernements concernés en 
application de l’article 7 du Protocole de Montréal, et des décisions pertinentes prises par le 
Comité exécutif et la Réunion des Parties. 

3. Les rapports périodiques sur la mise en œuvre des plans nationaux d’élimination ou plans 
de gestion de l’élimination finale (PGEF) de Cuba et de l’Uruguay soumis par le Gouvernement 
du Canada et le PNUD, et du Panama soumis par le PNUD, ont également été reçus par le 
Secrétariat. Les demandes de financement pour les tranches correspondantes n’ont pas été 
soumises à cette réunion, étant donné que ces projets ont connu des retards. Le Secrétariat a pris 
note que les trois pays sont en conformité avec leurs obligations vis-à-vis du Protocole de 
Montréal, et qu’un rapport périodique global sera soumis en même temps que la demande de 
financement, à une réunion future du Comité exécutif. 

4. Le Gouvernement du Japon a aussi soumis un rapport périodique sur la mise en œuvre du 
PGEF de Mongolie, de janvier à décembre 2007, étant donné que le rapport présenté à la 53e 
réunion couvrait uniquement la période allant jusqu’en août 2007. Toutes les tranches de 
financement ont déjà été approuvées par le Comité exécutif. 

Afghanistan: Plan national d’élimination (Allemagne et PNUE)   
 
5. Le plan national d’élimination (PNE) a été approuvé par le Comité exécutif à sa 
47e réunion. Dans le cadre du PNE, le Gouvernement de l’Afghanistan a pris l’engagement 
d’éliminer toutes les consommations de CFC au 1er janvier 2010 et de CTC vers le 
1er janvier 2007. Le Comité exécutif a approuvé en principe la somme de 1 065 806 $US, plus 
les coûts d’appui de 98 905 $US pour le Gouvernement d’Allemagne et 39 650 $US pour le 
PNUE, en vue de la mise en œuvre du PNE. Aussi, le Comité exécutif a déjà approuvé le 
financement de deux tranches incluses dans le PNE à ses 47e et 48e réunions. 

Rapport périodique 

6. Un certain nombre de résultats ont été obtenus à ce jour dans le programme de travail 
2007 du PNE de l’Afghanistan, notamment, l’application de la réglementation sur les SAO, le 
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système de permis, la traduction en langue locale et la distribution du manuel de formation du 
PNUE pour les agents des douanes, la distribution aux agents des douanes de 15 identificateurs 
de SAO, la distribution de 26 appareils de récupération et de recyclage et la formation de 58 
techniciens en réfrigération aux bonnes pratiques de entretien. L’assistance technique a été aussi 
fournie à deux usines de production de mousses et à une petite entreprise de fabrication en 
réfrigération commerciale. Le CTC utilisé comme solvant a été éliminé à travers un accord 
volontaire entre le Gouvernement de l’Afghanistan et l’unique utilisateur de cette substance qui a 
été converti à un système à base d’eau. Plusieurs activités d’information et de sensibilisation ont 
également été menées. Vers la fin de 2007, un total de 871 517 $US avait été décaissé. Le solde 
de 194 289 $US sera décaissé en 2008. 

7. En 2007, un audit du rapport de vérification de la consommation de 2006 a été effectué 
par un vérificateur indépendant qui a conclu que la consommation totale de CFC et de CTC était 
de 94,5 et 0,1 tonne PAO respectivement. Le rapport indiquait par ailleurs que des « règles et des 
règlements généraux sur les SAO, ainsi que des procédures détaillées sont désormais en place. 
Toutes les principales parties prenantes telles que la Division des douanes, le Ministère du 
commerce et les importateurs, sont bien informés et au courant de cette réglementation ». 

Deuxième programme de travail 

8. Les activités prévues pour 2008 incluent l’application de la réglementation approuvée; la 
poursuite de la formation des techniciens d’entretien en réfrigération et des agents des douanes, 
la mise sur pied de deux centres de formation supplémentaires pour les techniciens; la 
distribution des équipements de récupération et de recyclage aux ateliers d’entretien; la poursuite 
des activités de sensibilisation; la gestion et la coordination des activités. 

Observations du Secrétariat 
 
9. Le Secrétariat a pris note du rapport global sur la mise en œuvre du PNE de l’Afghanistan 
ainsi que des documents justificatifs, y compris le rapport de vérification favorable sur la 
consommation nationale des SAO en Afghanistan. La consommation des CFC en 2006 de 94,5 
tonnes PAO déclarée par le Gouvernement de l’Afghanistan en application de l’Article 7 du 
Protocole de Montréal était déjà de 95,5 tonnes PAO inférieure au niveau admissible de 
consommation de CFC pour l’année en question (190 tonnes PAO). La consommation de CFC 
qui était de 57 tonnes PAO en 2007, est considérée similaire au niveau autorisé pour l’année 
visée. 

10. Le Secrétariat a examiné les détails techniques de l’assistance fournie aux entreprises de 
production de mousses et de fabrication en réfrigération à base de CFC et a aussi demandé des 
informations complémentaires sur les quatre centres de formation établis dans le pays. Le PNUE, 
en qualité d’agence d’exécution principale, a indiqué que les quatre centres de formation ont été 
équipés, et que des programmes de formation en réfrigération ont été organisés dans deux des 
centres. L’on espère que les deux autres centres seront opérationnels vers le début du mois 
d’avril 2008. Le PNUE a également rapporté que les deux  entreprises de production des 
mousses ont déjà converti leurs procédés de production au chlorure de méthyle. Ces entreprises 
de mousse recevront une formation complémentaire et de l’assistance technique sur l’utilisation 
appropriée et sécurisante du chlorure de méthyle au cours du premier semestre de 2008. Avec 
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l’assistance fournie dans le cadre du PNE, l’entreprise de fabrication en réfrigération a converti 
sa production aux frigorigènes HCF-134a et NCFC-141b utilisés comme agents de gonflage de 
mousse. 

11.  Le Secrétariat a également demandé au PNUE si le Gouvernement de l’Afghanistan 
serait en mesure d’éliminer la consommation restante de CFC avant la fin de 2009 avec le 
reliquat de financement disponible dans le PNE. En réponse, le PNUE a indiqué que le CFC est 
consommé uniquement dans le secteur de l’entretien en réfrigération. Cette consommation est 
actuellement prise en considération dans le cadre des activités de formation, de 
récupération/recyclage et de renforcement de l’application du système de permis. Le 
Gouvernement envisage également des discussions avec les autorités douanières du Pakistan et 
d’Iran à la fin de mars 2008, dans le but de renforcer le contrôle des frontières. Avec le contrôle 
de la demande et de l’approvisionnement, le Gouvernement est persuadé de pouvoir maintenir la 
conformité et l’élimination de la consommation de CFC avant la fin de 2009. 

Recommandation du Secrétariat 

12.  Le Comité exécutif pourrait prendre note du rapport périodique sur la mise en œuvre du 
programme de travail pour 2007 du PNE visant le CFC pour l’Afghanistan, et approuver le 
programme annuel de mise en œuvre pour 2008. 

Fiji: Plan de gestion de l’élimination finale (PNUE et UNDP)  

13.  Le PGEF pour FIJI a été approuvé à la 47e réunion du Comité exécutif à un coût total de 
120 000 $US, plus les coûts d’appui au PNUE et au PNUD. Le PGEF pour le Fiji a été approuvé 
sur la base d’un financement ponctuel, avec la condition que le pays devait soumettre des 
rapports annuels sur la mise en œuvre des activités. 

 Rapport périodique 

14. En 2007 seulement, un total de 119 techniciens a été formé en bonnes pratiques de la 
réfrigération, portant à presque 1 000  le nombre total de techniciens formés à Fiji depuis 
l’institution du cours de formation des formateurs en réfrigération. Au cours de la même période, 
68 agents des douanes ont été formés. Le pays compte actuellement 300 agents des douanes 
formés. 

15. Un travail de grande envergure a également débuté sur la révision de la législation du 
pays avec la tenue en 2007, de trois réunions de consultation. L’on s’attend à une révision finale 
avant la fin de 2009. Il a été observé que la composante équipement du PGEF n’a pas été 
pleinement opérationnelle en 2007, et le PNUD espère qu’avec l’accord sur les spécifications de 
l’équipement, il sera en mesure de commencer l’approvisionnement au début de 2008. 

Observations du Secrétariat 
 
16. Fiji déclare invariablement une consommation zéro de CFC depuis 2000.  Sa 
consommation de 2006 déclarée en application de l’Article 7 du Protocole de Montréal était 
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encore de zéro. Le pays a entrepris la mise en œuvre d’activités dans le cadre du PGEF pour 
assurer le maintien jusqu’en 2010 de cette consommation zéro de CFC. 

Recommandation du Secrétariat 
 
17. Le Comité exécutif pourrait prendre note du rapport périodique sur la mise en œuvre du 
PGEF pour Fiji. 


